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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET 
L’ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE ÉTENDANT LA 
COMPÉTENCE DU TRIBUNAL D’APPEL DES NATIONS UNIES À 
L’ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE EN CE QUI 
CONCERNE LES REQUÊTES INVOQUANT L’INOBSERVATION DES 
CONDITIONS D’EMPLOI OU DES CONTRATS DE TRAVAIL DES 
FONCTIONNAIRES DE L’ORGANISATION MARITIME INTERNA-
TIONALE 

Attendu que le paragraphe 10 de l’article 2 du Statut du Tribunal d’appel des Nations 
Unies prévoit, entre autres, que « Le Tribunal d’appel est compétent pour connaître des 
requêtes introduites contre toute institution spécialisée reliée à l’Organisation des Nations 
Unies, conformément aux dispositions des Articles 57 et 63 de la Charte des Nations 
Unies, ou contre toute autre organisation ou entité internationale créée par un traité et par-
ticipant au régime commun des conditions d’emploi, lorsque l’institution, l’organisation 
ou l’entité concernée a conclu avec le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies un accord spécial par lequel elle accepte la compétence du Tribunal d’appel, 
conformément au présent Statut », 

Attendu que l’Organisation maritime internationale est une institution spécialisée re-
liée à l’Organisation des Nations Unies conformément aux dispositions des Articles 57 
et 63 de la Charte des Nations Unies et participant au régime commun des conditions 
d’emploi, 

Attendu que l’Organisation maritime internationale a institué une instance du premier 
degré statuant sur dossier par voie de décisions écrites et motivées, 

L’Organisation maritime internationale et l’Organisation des Nations Unies, dénom-
mées ci-après les « Parties », sont convenues de ce qui suit :  

Article premier 

Aussitôt que possible après la conclusion du présent Accord, l’Organisation maritime 
internationale (ci-après « l’OMI » ou « l’Organisation ») promulgue des modifications à 
son statut du personnel, reconnaissant la compétence du Tribunal d’appel des Nations (ci-
après « le Tribunal d’appel »). 

Article 2  

1. Le Tribunal d’appel est compétent pour connaître de toute requête introduite par 
les fonctionnaires de l’Organisation (un fonctionnaire étant, aux fins du présent Accord, 
une personne physique travaillant pour l’OMI qui a reçu une lettre d’engagement de 
l’Organisation et dont l’engagement est soumis au Statut du personnel et au Règlement du 
personnel de l’OMI) : 
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 (a) Aux fins de contester une décision administrative en invoquant 
l’inobservation des conditions d’emploi ou du contrat de travail. Les termes 
« contrat » et « conditions d’emploi » s’entendent de toutes dispositions ap-
plicables du Statut et du Règlement et de tous textes administratifs en vi-
gueur au moment de l’inobservation invoquée; ou 

 (b) Aux fins de contester une décision administrative portant mesure disciplinai-
re.  

2. La requête peut être introduite :  
 (a) Par un fonctionnaire de l’Organisation directement touché par la décision; 
 (b) Par un ancien fonctionnaire de l’Organisation directement touché par la dé-

cision; ou 
 (c) Par l’ayant droit d’un fonctionnaire de l’Organisation souffrant d’incapacité 

ou décédé. 
3. En cas de contestation touchant sa compétence, le Tribunal d’appel décide.  
4. Une requête n’est recevable par le Tribunal d’appel que si : 
 (a) Le fonctionnaire intéressé a préalablement soumis le différend à l’instance 

de premier recours visée dans le Statut du personnel et le Règlement du per-
sonnel de l’OMI; 

 (b) Cette instance a communiqué son opinion au Secrétaire général de 
l’Organisation; et 

 (c) Le Secrétaire général de l’Organisation a, conformément au Statut du per-
sonnel et du Règlement du personnel, communiqué sa décision au requérant, 

sauf lorsque le Secrétaire général de l’Organisation et le requérant sont convenus de sou-
mettre directement la requête au Tribunal d’appel. 

5. Le Tribunal d’appel est compétent pour connaître d’une requête même si les faits 
qui la motivent sont antérieurs à l’entrée en vigueur du présent Accord. Une requête est 
recevable au sens de l’article 7 du Statut du Tribunal d’appel si elle est introduite dans les 
90 jours de la réception de la décision du Secrétaire général de l’Organisation. 

6. Conformément au paragraphe 2 de l’article 9 de son Statut, le Tribunal d’appel 
peut condamner aux dépens l’auteur d’une requête considérée par l’instance de premier 
recours comme dénuée de fondement ou abusive.  

7. Aux fins du présent Accord, toute référence au Secrétaire général au paragra-
phe 5 de l’article 9 du Statut du Tribunal d’appel désigne le Secrétaire général de 
l’Organisation. 

Article 3  

1. Conformément à l’article 10 du Statut du Tribunal d’appel, les arrêts du Tribunal 
sont définitifs et sans appel, sous réserve des dispositions de l’article 11 dudit Statut. 

2. L’Organisation est liée par l’arrêt du Tribunal d’appel et tenue de verser les in-
demnités éventuellement accordées par celui-ci à ses fonctionnaires. 
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3. L’Organisation verse au Tribunal d’appel un montant forfaitaire de 9 600 dollars 
des États-Unis par affaire, sur facture émise à la date de la saisine du Tribunal. Elle verse 
cette somme en une fois, dans les trente (30) jours de la réception de la facture, au compte 
bancaire suivant :  

Nom de l’établissement bancaire : JP Morgan Chase Bank (anciennement 
Chase Manhattan Bank), International 
Agencies Banking 

Adresse de la banque : 1166 Avenue of Americas,  
16th Floor, New York, NY 10036-2708  

Numéro de compte : 485-0019-69  
Code SWIFT :  CHASUS33  
Numéro ABA :  021-000-021  
Intitulé du compte :  United Nations General Trust Fund  
Bénéficiaire :  UN Office of Administration of Justice  
Devise : Dollars des États-Unis 

4. Le montant forfaitaire par affaire est révisé par l’Organisation des Nations Unies 
et peut être ajusté d’un commun accord entre les Parties à la fin de 2011, puis tous les 
deux ans, pour refléter avec exactitude le coût des services rendus.  

Article 4  

1. En consultation avec le Secrétaire général de l’Organisation, le Secrétaire géné-
ral de l’Organisation des Nations Unies prend les dispositions administratives nécessaires 
au fonctionnement du Tribunal d’appel pour ce qui est des affaires relevant du présent 
Accord. Si le Président du Tribunal d’appel décide de convoquer une session du Tribunal 
au siège de l’Organisation pour les besoins d’une affaire ou d’un groupe d’affaires rele-
vant du présent Accord, l’Organisation fournit gratuitement à l’Organisation des Nations 
Unies les locaux, les arrangements et les facilités nécessaires.  

2. L’OMI prend à sa charge toutes les dépenses non couvertes par le montant for-
faitaire visé au paragraphe 3 de l’article 3 du présent Accord et découlant des procédures 
du Tribunal d’appel nécessaires au règlement des affaires visées par le présent Accord. Il 
peut s’agir notamment des frais de voyage et frais connexes des fonctionnaires de l’OMI 
visés à l’article 5.1 du Statut du Tribunal et de ceux des témoins. Avant d’engager des dé-
penses supplémentaires, le Greffier du Tribunal d’appel informe le Secrétaire général de 
l’OMI du montant estimatif de ces dépenses, de leur motif et se concerte avec l’OMI 
quant à la possibilité de prendre des dispositions alternatives. 

Article 5  

1. Le présent Accord entre en vigueur le 1er juillet 2009.  
2. Les Parties s’efforceront de régler à l’amiable tout différend né de l’exécution du 

présent Accord.  
3. Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit des Parties.  
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4. Chaque Partie peut mettre fin à l’Accord moyennant un préavis écrit de six mois.  
Le présent Accord est signé en double exemplaire à la date figurant sous les signatu-

res.  

Pour l’Organisation des Nations Unies :  
BAN KI-MOON  

Secrétaire général 
08/02/2010  

Pour l’Organisation maritime internationale :  
E.E. MITROPOULOS 
Secrétaire général  

21/01/2010  


